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MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES 

Oecret n" 84-284 du 12 avril 1984 portant publication de fa 
convention modifiant et completant la convention addition• 
nelle du 16 juillet 1975 a la convention du 4 iuillet 1969 
entre la Republique fran~aise et la Republique federal• 
d'Allemagne au suiet de l'amenagement du Rhin entre Stras­
bou,rg-Kehl et Lauterbourg-Neuburgweier, 5ignee a Bonn le 
6 decembre 1982 (1). 

Le President de la Republique, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des relations 

exterieures, 
Vu les articles 52 a 55 de la Constitution ; 
Vu le decret n° 70-1062 du 13 novembre 1970 portant publi• 

cation de la convention entre la Republique francaise et la 
Republique federale d1Allemagne au sujet de l'amenagement 
du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Lauterbourg-Neuburgweier du 
4 juillet 1969; 

Vu le decret n° 76-843 du 25 aoiit 1976 portant publication 
de la convention additionnelle a la convention du 4 juillet 1969 
entre la Republique fran~aise et Ia Republique federale d' Alle• 
magne au sujet de l'amenagement du Rhin entre Strasbourg­
Kehl et Lauterbourg-Neuburgweier, signee a Bonn le 16 juillet 
1975; 

Vu la 101 n" 83-1108 du 21 de'cembre 1983 autorisant !'appro­
bation d'une convention modifiant et completant la convention 
additionnelle du 16 juillet 1975 a la convention du 4 juillet 1969 
entre la Republique frantaise et la Republique federale d'Alle• 
magne au sujet de l'amenagement du Rhin entre Strasbourg• 
Kehl et Lauterbourg•Neuburgweier (ensemble un protocole addi­
tionnel; 

Vu le decret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif a la ratification 
et a la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 

Decrete : 
Art. !"'. - La convention modifiant et completant la conven­

tion additionnelle du 16 juiHet 1975 a la convention du 4 juillet 
1969 entre la Republique francaise et la Republique federale 
d'Allemagne au sujet de l'amenagement du Rhin entre Strasbourg­
Kehl et Lauterbourg.Neuburgweier, signee a Bonn le 6 decembre 
1982, sera publiee au Journal officiel de la Republique fran~aise. 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre des relations 
exterieures sont charges de !'execution du present decret. 

Fait a Paris, le 12 avril 1984. 
FRAN~OIS MITTERRAND. 

Par le President de Ia Republique : 
Le Premier ministre, 

PIERRE MAUROY. 

Le ministre des relations exterieures, 
CLAUDE CHEYSSON. 

(1) La presente convention est entree en vliueur le 1., mars t 984, 
coniormement a son article 17. 
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CONVENTION 
MODIFIANT ET COMPLETANT LA CONVENTION ADDITIONNEI.LE DU 

16 JUILLET 1975 A LA CONVENTION DU 4 JUILLET 1969 CNTRE LA 

REPUBLIQUE FRANCAISE ET LA REPUBLIQUE FEDERALE D' ALLEMAGNE 

AU SUJET DE L'AMENAGEMENT DU RHIN ENTRE STRASBOURG ET 

LAUTERBOURG--NEUBURGWEIER 

Le Gouvernement de Ia Republique fran~aise et le Gouverne• 
ment de la Republique federale d' Allemagne, 

Ayant pris acte de l'interet marque par la Republique fede­
rale d'Allemagne pour que soit differee la realisation de la chute 
de Neuburgweier decidee par la Convention additionnelle du 
16 juillet 1975; 

Ayant pris acte de ce que la Republique fran~aise a reaffirme 
!'importance qu'elle continue d'attacher a la realisation de la 
chute de Neuburgweier, qui est a ses yeux la seule solution effi­
cace a long terme pour resoudre les problemes d'erosion, de navi• 
aation et de protection contre le$ crues sur le secteur du Rhin 
1itue entre Beinheim-Iffezheim et Lauterbourg-Neuburgweier ; 

Ayant pris acte du rapport final de la Commission d'etudes des 
crues du Rhin, 
sont convenus des dispositions suivantes : 

Article t•". 

Chute de Nettburgweie·r. 

1. La realisation de la chute de Neuburgweier est differee. Les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 5 de la Convention additionnelle 
du 16 juillet 1975, fixant le programme des travaux de la chute 
de Neuburgweier et la date-limite de sa mise en service, sont 
abroges. 

2. Au cas oil il apparaJtrait que les mesures prevues aux arti· 
cles 2 et 3 <le la presente Convention ne permettent pas, tout en 
maintenant la securite et la facilite de la navigation: 

a) D'eviter qu'a l'echelle situee pres de la restitution de la 
chute d'lffezheim (point kilometrique 336,2) le plan d'eau cor• 
respondant au debit de 570 metres cubes/ seconde a l'echelle de 
Plittersdorf ne s'abaisse, pendant une duree de six mois, de 
0,30 metre ou plus par rapport a celui constate au mois de jan• 
vier 1978 Clll,11 m + nNN> ou 

b) D'obtenir, dans les delais et dans !es conditions fixes A 
l'article 3 de la presente Convention, le mouillage de 2,10 metres 
en etiage equivalent entre la chute d'Iffezheim et Lauterbourg­
Neuburgweier (point kilometrique 352,060) ou 

c) De maintenir ce mouillage de 2,10 metres en etiage equiva­
lent dans des conditions techniques acceptables, 

La realisation de Ia chute de Neuburgweier sera entreprise 
tans delai. 

S'il apparatt A l'experience qu'il est possible d'augmenter jus­
qu'a 0,50 metre l'abaissement du plan d'eau de 0,30 metre men• 
tionnc comme limite a l'alinea a ci•dessus, sans affecter les inte­
rets generaux des Parties Contractantes, celles.ci pourront 
convenir d'une telle augmentation. 

3. Cette realisation se fera dans les conditions enoncees dans 
la Convention additionnelle du 16 juillet 1975. En ce qui concerne 
l'emplacement de la chute alnsi que la disposition et les caracte• 
ristiques techniques de ses ouvrages principaux, les Parties 
contractantes peuvent cependant convenir de modiiications qui 
1eraient eventuellement rendues necessaires par ra-pport aux dis• 
positions de la Convention additionnelle. 

La participation forfaitaire de la Republique fran~aise aux 
depenses de la chute devant etre supportees par la Republique 
federale d'Allemagne, telle qu'elle est prevue a !'article 4, para• 
graphe 4 de la Convention additionnelle, a deja ete versee. Ce 
montant forfaitaire reste a la disposition de la Republique fede­
rate d' Allemagne, bien que la realisation de la chute soit differee. 

4. Au cas ou interviendrait l'une des situations definies au 
paragraphe 2 d•dessus, les Parties Contractantes mettront imme• 
diatement en place taus les moyens financiers et juridiques, ainsi 
que tous les moyens en personnels, necessaires pour permettre 
d'engager le plus rapidement possible les travaux de la chute. 
Elles feront usage des possibilites d'entamer des travaux partiels 
avant meme la cloture des procedures administratives. 

A cette fin elles etabliront, des l'entree en vigueur de la pre• 
sente Convention, !'ensemble des documents necessaires a l'en­
gagement des procedures administratives et aux appels d'offre.s 
relatifs aux travaux a realiser sur leur territoire, dans la mesure 
ou cela est necessaire pour assurer un deroulement aussi rapide 
que possible des travaux. 

Les Parties Contractantes veilleront a ce que, dans la mesure 
du possible, rien ne soit entrepris dans le secteur concerne par 
le projet qui rende la realisation de la chute plus difficile, et en 
particulier a ce qu'il n'y ait pas de modification defavorable de 
l'etat des lieux. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 s'appliquent aussi au ca.s 
ou, pour toute autre raison, la Republique fran~aise et la Repu­
blique federale d' Allemagne decideraient d'un commun accord 
de ne pas differer plus Iongtemps la realisation de Ia chute. 

Article 2. 

M esures de lutte contre l' erosion. 

1. La Republique federale d'Allemagne met en reuvre, a sea 
frais et sous sa responsabilite, les mesures propres a eviter a 
l'aval de la chute d'Iffezheim l'erosion du lit du Rhin et, par 
consequent, l'abaissement des niveaux du Rhin et de la nappe 
phreatique. Ces mesures ne devront pas compromettre de faton 
significative la securite et la facilite de la navigation, ni mettre 
en cause la realisation du mouillage de 2,10 metres en etiage 
equivalent sur le secteur Iffezheim - Lauterbourg-Neuburgweier 
conformement aux dispositions de !'article 3 de la presente 
Convention, ainsi que le maintien de ce mouillage. 

2. A cette fin, la Republique federale d' Allemagne realise une 
alimentation en debit solide a l'aval de la restitution de la chute 
d'Iffezheim. 

3. Les materiaux necessaires a l'alimentation en debit solide 
seront, en principe, extraits de gravieres situees en territoire 
allemand ; toutefois, des materiaux pourront eventuellement etre 
extraits. du lit du Rhin dans le bief d'Iffezheim en accord avec Ie.s 
Administrations fran~aises competentes et dans les conditions qui 
seront arretees avec elles. 

4. La Republique federale d' Allemagne procedera reguliere• 
ment, selon un programme qui sera defini d'un commun accorci 
avec la Republique francaise, l des controles du plan d'eau en 
basses eaux et de l'etat du lit du Rhin entre la restitution de la 
chute d'Iffezheim (point kilometrique 335,7) et Lauterbourg­
Neuburgweier {point kilometrique 352,060). Elle lui en commu­
niquera sans delai Ies resultats, ainsi que les autres documents 
techniques relatifs a l'alimentation en debit solide. 

5. Si, en complement ou en remplacement de l'alimentation en 
debit solide, la Republique federale d' Allemagne a !'intention de 
mettre en amvre, a ses frais et sous sa responsabilite, sur le 
secteur du Rhin compris entre lffezheim (point kilometrlque 
334,0) et Lauterbourg-Neuburgweier (point kilometrique 352,060), 
d'autres mesures que la realisation d'une chute pres de Neuburg• 
weier pour eviter !'erosion, ces mesures feront l'objet d'un accord 
particulier entre l~s Parties Contractantes. 

Article 3. 

Approfondissement du chenal a 2,10 metres de mouillage en 
etia.ge equivalent dans le Rhin entre Beinh.eim•Iffezheim et 
Lauterbourg-N euburgweier. 

1. La Republique federale d'Allemagne realisera a ses frais 
et sous sa responsabilite l'amenagement du Rhin entre la resti• 
tution de la chute d'lffezheim (point kilometrique 335,7) et 
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Lauterbourg-Neuburgweier (point kilometrique 352,060) en vue 
d'assurcr dans ce secteur un mouillage de 2,10 metres en etiage 
equivalent, sur une larieur de chenal au moins egale a 
88 metres a l'amont de !'embouchure de la Murg et a 92 metres 
a l'aval de cette embouchure. Elle aura egalement a sa charge 
Jes mesures complementaires qui seront eventuellement neces­
saires pour remedier a des dommages affectant, par exemple, les 
digues de correction, ou pour mettre fin a des genes qui seraient 
dues, par exemple, a des atterissements defavorables, pour 
autant que ces dommages ou ces genes soient imputables a 
l'amenagement et qu'ils aient ete constates en commun avant 
la reception definitive prevue au paragraphe 8 ci-dessous. 

2. Les projets relatifs a ces travaux seront etablis par la 
Republique federale d'Allemagne en concertation avec la Repu­
blique francaise. Les travaux ne devront pas compromettre de 
maniere significative la securite et la facilite de la navigation. 
Les administrations fran~aise et allemande des voies navigables 
se concerteront au sujet de leur execution. 

3. La Republique federale d' Allemagne entreprendra l'ame­
nagement et executera les travaux dans des delais tels que trois 
annees et demie au plus tard apres- l'entree en vigueur de la 
presente Convention le chenal puisse etre ouvert officiellement, 
pour l'essentiel sur toute sa largeur, a la navigation au mouil­
lage de 2,10 metres en etiage equivalent, y compris pour les 
convois pousses a quatre barges. Des interdictions de croisement 
entre ces convois, eventuellement necessaires dans quelques 
passages isoles, pourront provisoirement etre edictees dans la 
mesure oil elles ne constitueront pas une gene significative 
pour la circulation de ces con vois. 

All' caa ou des travaux complementaires seraient neces.saire.s, 
ils devront etre menes de fa~on telle que, sur toute la largeur 
du chenal, le mouillage de 2,10 metres en etiage equivalent soit 
obtenu sur !'ensemble du secteur dans un delai supplementaire 
de cinq annees au maximum. 

4. Apres la cloture des procedures administratives devant ~tre 
menees avant le debut des travaux, mais avant que ceux-ci ne 
commencent. la Republique fran~aise transferera a la Republique 
federale d' Allemagne sur le secteur defini au paragraphe 1 
ci-dessous, jusqu'a la reception definitive prevue au para­
graphe 8 ci-dessous, !'exploitation et l'entretien en territoire 
francais de !'ensemble des ouvrages de regularisation ct des 
autres ouvrages touches par les travaux vises au paragraphe 1 
ci-dessu.s ainsi que du lit du Rhin, sans prejudice de son droit 
de souverainete. n sera procede de maniere analogue pour les 
ouvrages qui ne seraient touches qu'ulterieurement par des 
mesures complementaires. 

L'Administration allemande des voies navigables in!ormera 
suffisamment tot au prealable l' Administration fran~aise des 
voies. navigables des differentes mesures prevues en territoire 
fran~ais. 

5. Lorsque sur le secteur du Rhin compris entre les points 
kilometriques 334,0 et 352,060 le mouillage de 2,10 metres en 
etiage equivalent aura ete atteint pour l'essentiel sur toute la 
largeur du chenal, dans les conditions prevues au paragraphe 3 
ci-dessus, les Administrations francaise et allemande des voies 
navigables ouvriront officiellement ce secteur au mouillage de 
2,10 metres en etiage equivalent. 

6. Lorsque, sur !'ensemble du secteur du Rhin compris entre 
les points kilometriques 334,0 et 352,060, le mouillage de 
2,10 metres en etiage equivalent aura ete atteint sur toute la 
largeur du chenal, !'Administration allemande des voies navi• 
gables invitera !'Administration francaise des voies navigables 
a constater l'etat du chenal ainsi que celui de tous Ies ouvrage.s 
vises au paragraphe 4 ci-dessus. 

Ce constat donnera lieu A un proces•verbal contradictoire. Si ce 
proces-verbal contient des reserves, !'Administration allemande 
des voies navigables informera l' Administration francaise d~ 
voies navigables des mesures qu'elle se propose de prendre pour 
permettl'i! la leve& de ces reserves. 

7. Deux annees apres le constat vise au paragraphe 6 ci-dessus, 
l' Administration allemande des voies navigables invitera l' Admi, 
nistration fran~aise des voies navigables au recole:i:llent de l'en• 
semble du secteur afin de constater si le mouillage de 2,10 metres 
en etiage equivalent sur toute la largeur du chenal et les 
ouv~ages vises au paragraphe 4 ci-dessus ont pu etre maintenus 
en etat dans des conditions techniques acceptables. 

Les dispositions de l'alinea 2 du paragraphe 6 ci-dessus s'appli­
quent mut·atis mutandis au present paragraphe. 

8. La reception definitive p_ar !'Administration fran~aise des 
voies navigables de !'ensemble du secteur compris entre le.s 
points kilometriques 335,7 et 352,060 sur le territoire fran~ai.1 
aura lieu a la date du rccolement vise au paragraphe 7 ci-dessus 
ou, si celui-ci a donne lieu a des reserves, a la date de la levee 
de la derniere reserve, 

9. A la date de la reception definitive visee au paragraphe 8 
ci-dessus, la charge de !'exploitation et de l'entretien en ter­
ritoire fran~ais de rensemble des ouvrages vises au paragraphe 4 
ci-dessus et du lit du Rhin reviendra a la Republique fran~aise, 
sous reserve des dispositions du paragraphe 10 ci-dessous et de 
celles des articles 2 et 8 de la presente Convention. 

10. Apres la reception definitive prevue au paragraphe 8 
ci-dessus, !'Administration allemande des voies navi~ables pren­
dra en charge les travaux d'entretien du chenal en territoire 
francais qui depasseront le cadre de l'entretien normal. 

11 en sera de meme pour les travaux d'entretien des ouvrages 
de regularisation en territoire francais. Lorsque, pendant une 
periode de dix annees consecutives, le niveau d'entretien normal 
de ces ouvrages n'aura pas ete depasse, cette disposition devien­
dra caduque. 

11. Lorsque la realisation de la chute aura commence, les 
Parties contractantes conviendront de la mesure dans laquelle 
les obligations decoulant des paragraphes 1 a 10 cf-dessus restent 
a remplir. 

Article 4. 

Securite de la navigation. 

1. Si, dans le secteur du Rhin compris entre les points kilo. 
metriques 335,7 et 352,060, la securite et la facilite de la navi• 
gation sont compromises ou si un accident de navigation y 
survient, pendant la periode pendant laquelle, aux termes de 
!'article 3, paragraphe 4 de la presente Convention, !'exploita­
tion et l'entretien de ce secteur du Rhin incombent a la Repu• 
blique federale d•Allemagne, celle-ci prendra immediatement, . a 
ses frais et sous sa responsabilite, les mesures qui s'imposeront, 
sans prejudice du droit de souverainete de la Republique 
francaise. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas en cas d'accid·ents de 
navigation survenant en territoire fran~ais lorsque ceux-ci ne 
sont manifestement pas dus a un mauvais etat du chenal ni lies a 
!'execution des mesures prevues aux articles 2 et 3 de Ia pre­
sente Convention. 

2. Apres expiration de la periode definie au paragraphe 1 
ci-dessus les mesures visees a ce paragraphe incomberont a 
chacune des deux Parties contractantes sur son territoire, sous 
reserve des dispositions des articles 2, 3 et 8 de la presente 
Convention. 

Article 5. 

Amenagement du Rhin entre Lauterbourg-Neubu:rgweier 
et Karlsruhe. 

1. La Republique federale d' Allemagne poursuivra sans delai 
les travaux de regularisation complementaires pour l'amenage. 
ment du Rhin entre Lauterbourg-Neuburgweier (point kilome• 
trique 352,060) et Karlsruhe (point kilometrique 359,500) de fa~on 
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telle que le chenal puisse y etre ouvert officiellement le plus 
tot possible a la navigation au mouillage de 2,10 m en etiage 
equivalent. 

L'ouverture officielle du chenal a ce mouillage sur la totalite 
de la largeur de 92 metres aura lieu sur ce secteur au plus tard 
en meme temps que l'ouverture officielle a ce meme mouillage 
du secteur Beinheim-Iffezheim -Lauterbourg-Neuburgweier, pro• 
noncee en vertu de !'article 3, paragraphe 5 de la presente 
Convention. 

2. La Republique federale d'Allemagne informera la Repu­
blique francaise une fois par an du programme des travaux et 
de l'etat d'avancement des amenagements vises au paragraphe 1 
ci~essus. 

Article 6. 

Amelioration du syste-me de protection contre les crues 
en rive fra~aise entre Beinheim et Lauterbou.rg. 

1. La Republlque francaise entreprendra sans delai les tra­
vaux necessaires pour ameliorer le systeme de protection contre 
les crues en rive francaise entre Beinheim (point kilometrique 
334,0) et Lauterbourg (point kilometrique 352,060), etant entendu 
que les nouvelles cotes d'arase des digues correspondront a celles 
qui existent dans ce secteur en rive allemande. 

La Republique francaise fera en sorte que ces travaux soient 
acheves au plus tard quatre ans apres l'entree en vigueur de 
la presente Convention. 

2. La Republique fran~aise remettra avant la fin de l'annee 
1982 a la Republique federale d' Allemagne les plans generaux 
des amenagementa qu'elle est tenue de realiser en vertu du 
paragraphe l ci-dessus. 

3. Afin de permettre !'execution des travaux vises au para­
graphe 1 ci-dessus, la Republique federale d' Allemagne versera 
i la Republique francaise une somme forfaitaire de 95,9 millions 
de francs aux conditions economiques prevalant au 1 or decem• 
bre 1979. 

Cette somme forfaitaire sera reglee en quatre versements, A 
aavoir: 

- !O millions de francs trois mois apres Pentree en vigueur 
de la presente Convention ; 

- 30 millions de francs un an apres le premier versement ; 
- 30 millions de francs un an apres le deuxieme versement 

et 
- 15,9 millions de francs un an apres le troisieme versement. 

A la demande de la Republique francaise, les Parties Contrac­
tantes pourront convenir de modifier !es montant.s des diff erenta 
versements. 

Chaque versement sera revise en fonction de !'evolution, entre 
le 1 ... decembre 1979 et la date du paiement, de l'indice TP 03 
publie au Bulletin Officiel de ta Concurrence et de la Consom­
mation de la Republique francaise. 

4. Au cas ou, en application des dispositions des para­
graphes 2 ou 5 de !'article 1.,,,. de la presente Convention, ll 
est mis fin a l'ajournement de la realisation de la chute de 
Neuburgweier, la Republique francaise remboursera a la Repn­
blique federale d' Allemagne Ies sommes dont elle fera l'economie 
lors de la realisation de l'endiguement de la chute en terri• 
toire francais du fait que les travaux prevus au paragraphe 1 
ci-dessus auront deja ete executes. Afin de justifier le cas 
echeant les economies faites. Ia Republique francaise mettra 
a la disposition de la Republique federale d' Allemagne les 
plans d'execution des mecsures de protection contre· les crues 
visees au paragraphe 1 ci-dessus des l'achevement des travaux, 
ainsi que les plans d'execution relatifs a l'endiguement de la 
chute en territoire francais au debut des travaux correspon­
dants. Le montant des economies sera verse au debut de 
l'annee qui suivra le commencement des travaux de l'endi­
ilJement. 

Article 7. 

Mesures de retention des crues. 

1. En application des dispositions de !'article 9, paragraphe 1, 
de la Convention du 4 juillet 1969, les Parties Contractante1 
conviennent de prendre les mesures qui, sur la base du Rapport 
final de la Commission d'etudes des crues du Rhin, sont necea­
saires pour retablir a l'aval de la chute d'Iffezheim le niveau 
de protection contre les crues du Rhin qui existait avant l'ame­
nagement du cours superieur du Rhin. Il sera toutefois tenu 
compte des travaux prevus a !'article 6 de la presente Conven­
tion et du fait que la realisation de la chute de Neuburgweier, 
y compris le polder de la Murg, est differee. 

2. Les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus comprennent: 

a) Les manreuvres exceptionnelles des usines du Rhin entre 
Kembs et Strasbourg ; 

b) Un barrage agricole sur le Rhin au point kilometrique 220,5 
environ; 

c) Le barrage agricole de Brisach ; 
d) Le barrage agricole de Kehl-Strasbourg avec les polders 

d' Altenheim ; 
e) Les polders d'Erstein et de la Moder en rive francaise ; 
f) Le polder de Sollingen en rive allemande ; 
g) D'autres polders a l'aval de la frontiere franco-allemande, 

offrant un volume de retention d'environ 30 millions de 
metres cubes. 

3. Si la poursuite des etudes, notamment a !'occasion du 
deroulement des procedures administratives ou de !'elaboration 
des consignes d'exploitaiion des ouvrages vises au paragraphe 2 
ei-dessus, devait demontrer Ia necessite de remplacer certain! 
polders par d'autres ou de realiser des zone6 de retention 
supplementaires pour atteindre l'objectif defini au paragraphe 1 
ci-dessus, les Parties Contractantes convienciront le moment venu 
de la realisation d'une ou de plusieurs des zones de retention 
suivantes: 

Polders de Freistett, Greffern, III, barrage situe au point 
kilometrique 211,5. 

4. La Republique francaise executera les travaux necessaires 
sur son territoire pour permettre !'execution des manceuvre! 
exceptionnelles des usines du Rhin entre Kembs et Gerstheim, 
et amenagera les polders a realiser en territoire francais en 
vertu des paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

5. La Republique federale d' Allemagne assurera : 
a) La construction d'un ou de deux barrages sur le Rhin a 

l'amont de Brisach (au point kilometrique 220,5 environ et le 
cas echeant au point kilometrique 211,5) aux fins de retention 
des crues du Rhin et de soutien de la nappe phreatique, y 
compris la construction des ouvrages annexes en territoire1 
lrancais et allemand ; 

b) L'execution des travaux d1adaptation necessaires sur le 
barrage agricole de Brisach et sur se6 ouvrages annexes pour 
permettre la retention de crues; 

c) L'execution des travaux necessaires sur son territoire au 
droit du bief de Rhinau pour permettre les manreuvres excep• 
tionnelles des usines du Rhin ; 

d) L'amenagement des polders a realiser en territoire alle­
mand en vertu des paragraphes 2 et 3 ci-dessus; 

e) La construction du polder de la Murg au cas oil, en appli­
cation des dispositions des paragraphes 2 ou 5 de !'article 1 or 

de la presente Convention, ii serait mis fin a l'ajournement de 
la realisation de la chute de Neuburgweier. 

6. Chaque Partie Contractante realisera sur son territoire les 
installations necessaires a une exploitation coordonnee des 
ouvrages vises aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus ainai que, le 
cas echeant, du polder de la Murg, y compris celles des moyens 
de teletransmission. 
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'I. Les Parties Contractantes se concerteront en tant que de 
besoin pour la mise au point des projets et pour l'execution des 
travaux vises aux paragraphes 4 a 6 ci-dessus. 

8. Les travaux necessaires en territoires fran~ais et allemand 
pour permettre !'execution des manoouvres exceptionnelles des 
usines du Rhin seront entrepris le plus rapidement possible et 
a.cheves au plus tard deux ans apres l'entree en vigueur de la 
presente Convention. 

Les travaux relatifs aux polders d'Erstein, de la Moder et 
de Sollingen, au barrage agricole de Brisach et au barrage 
agricole au point kilometrique 220,5 environ seront egalement 
entrepris le plus rapidement possible. Les polders d1Erstein, 
de la Moder et de Sollingen devront ~tre disponibles pour la 
retention des crues au plus tard cinq ans apres l'entree en 
vigueur de la presente Convention ; le barrage agricole de 
Brisach devra l'etre au plus tard a Ia fin de l'annee 1984; le 
barrage agricole du point kilometrique 220,5 environ devra l'etre 
autant que possible des l'annee 1988 et au plus tard a la fin de 
l'annee 1990. 

Le barrage agricole de Kehl-Strasbourg et les polders d' Alten­
heim devront etre disponibles pour la retention des crues 
en 1983. 

9. Les consignes d'exploitation des ouvrages enumeres aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus, ainsi que, le cas echeant, du polder 
de la Murg, sont etablies et si necessaires mises a jour en 
commun par les Parties Contractantes en vue de l'ecretement 
des crues et, le cas echeant, pour rexploitation normale, compte 
tenu des dates auxquelles les differents ouvrages deviennent 
disponibles. 

Conformement a cea consignes : 

a) La Republique francaise exploite les usines du Rhin entre 
Kembs et Strasbourg ainsi que lea polders a realiser en terri­
toire frantais en vertu des paragraphes 2 et 3 ci-dessus ; 

b) La Republique federale d' Allemagne exploite les autres 
ouvragea enumeres aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus ainsi que, 
le cas echeant, le polder de Ia Murg. 

10. La Republique francaise entretiendra et renouvellera 
1ous sa responsabilite les ouvrages a realiser par elle en vertu 
dea paragraphes 4 et 6 ci-dessus ainsi que les ouvrages en ter­
ritoire francai.s faisant partie du barrage agricole situe au point 
kilometrique 220,5 environ et. le cas echeant, du barrage situe 
au point kilometrique 211,5, sous reserve de& dispositions du 
paragraphe 11 ci-dessous. 

11. La Republique federale d' Allemagne entretiendra et renou­
vellera ious sa responsabilite : 

a) En territoire allemand, les ouvrages a realiser en vertu 
des paragraphea 5 et 6 ci-dessus ; 

b) Ea territoire francals, au droit du barrage agricole sur le 
Rhin au point kilometrique 220,5 environ et, le cas echeant, 
au droit du barrage situe au point kilometrique 211,5, le 
barrage, la digue en aile allant de la culee rive gauche du bar­
rage a l'endiguement du Grand Canal d'Alsace, et, dans le 
1ecteur allant de 200 metres a l'amont a 200 metres a l'aval de 
l'axe du barrage, le lit du Rhin y compris la berge. 

La Republique francaise pourra, en cas de peril imminent, 
prendre toutes mesures d'urgence sur son territoire pour les 
ouvrages que la Republique federale d' Allemagne dolt entre• 
tenir, en vue de sauvegarder la securite publique. La Repu­
blique federale d' Allemagne lui remboursera les depenses qu'elle 
supporterait de ce fait. La Republique francaise s'efforcera de 
limiter autant que possible ces depenses-

12. La Republique francaise supporte les depenses relatives : 

a) Aux travaux necessaires sur son territoire conf ormement 
au paragrapbe 4 ci-dessus pour permettre !'execution des 
manmuvres exceptionnelles des usines du Rhin entre Kembs 
et Gerstheim ; 

b) Aux manoouvres exceptionnelles des usines du Rhin entre 
Kembs et Strasbourg executees en vertu du paragraphe 9 
ci-dessus y compris les pertes d'energie et la mise a disposition 
de puissance de remplacement ; 

c) A la realisation des installations necessaires sur son terri­
toire en vertu du paragraphe 6 ci-dessus pour les manoouvres 
exceptionnellea des usines du Rhin entre Kembs et Strasbourg ; 

d) A !'exploitation, a l'entretien et au renouvellement des 
ouvrages et installations qu'elle doit amenager sur son terri-­
toire en vertu des paragraphes 4 et 6 ci-dessus. 

13. La Republique federale d' Allemagne supporte les depenses 
relatives : 

a) Aux travaux qu'elle doit executer en vertu du paragraphe 5 
ci-dessus; 

b) A la construction des polders que la Republique fran~aise 
doit amenager en vertu du paragraphe 4 ci-dessus ; 

c) A la realisation des installations necessaires en vertu du 
paragraphe 6 ci-dessus, a !'exception de celles qui sont men­
tionnees au paragraphe 12 ci-dessus ; 

d) A !'exploitation, a l'entretien et au renouvellement des 
ouvrages et installations qu'elle doit amenager en vertu de.s 
paragraphes 5 et 6 ci-dessus ; 

e) A l'entretien du lit du Rhin, y compris les berges, dans 
Ies secteurs allant de 200 meti·es a l'amont a 200 metres a 
l'aval des axes des barrages situes au point kilometrique 220,5 
et, le cas echeant, au point kilometrique 211,5. 

14. En ce qui concerne les ouvrages du barrage agricole de 
Brisach, les dispositions de la Convention du 27 octobre 1956 
entre la Republique francaise et la Republique federale d' Alle­
magne sur l'amena,gement du cours superieur du Rhin entre 
Bale et Strasbourg demeurent inchangees. 

La construction, l'exploitation normale, l'entretien et le renou­
vellement des ouvrages du barrage agricole de Kehl • Strasbourg 
sont effectues conformement au protocole d'accord qui est entre 
en vigueur par l'echange de notes des 13 et 27 mai 1975 entre 
le Gouvernement de la Republique francaise et le Gouverne­
ment de la Republique federale d' Allemagne. 

15. La Republique francaise etablira des projets pour les 
polders qu'elle doit amenager sur son territoire en vertu du 
paragraphe 4 ci-dessus et se mettre d'accord avec la Republique 
federale d' Allemagne sur !'evaluation des depenses. 

La Republique federale d'Allemagne versera a la Republique 
francaise pour chaque polder, en vertu du paragraphe 13 
ci-dessus, le montant des depenses ainsi convenues ; ces mon• 
tants seront forfaitaires et regles en quatre versements de Ia 
maniere suivante : 

- 20 p. 100 trois mois a pres l' Accord sur l' evaluation de• 
depenses, mais pour les polders d'Erstein et de la Moder au 
plus tard un an apres l'entree en vigueur de Ia presente Conven• 
tion; 

- 30 p. 100 un an apres le premier versement ; 

- 30 p. 100 un an apres le deuxieme versement ; 

- 20 p. 100 un an apres le troisieme versement. 

A la demande de Ia Republique francaise, les Parties Contrac­
tantes pourront convenir de modifier les montants des diffe. 
rents versements. 

Chaque versement sera revise en fonction de !'evolution, entre 
la date d'etablissement de !'evaluation de.s depenses et la date 
du paiement, de l'indice TP 03 publie au Bulletin Officiel de 
la Concurrence et de la Consommation de la Republique 
francaise. 

Article 8. 

Respomabilite. 

1. La Republique federale d'Allemagne repond il l'egard de 
la Republique francaise de toutes les consequences financieres 
et de tous les prejudices qui resulteraient pour celle-ci de l'exe­
cution des mesures prevues aux articles 2 et 3 de la presente 
Convention. ou du fait que ces mesures n'atteindraient pas 
completement les objectifs prevus, notamment dans les delais 
fixes a !'article 3 de la presente Convention. 
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2. En particulier, Ia Republique federal~ d' Allemagne mettra 
A la disposition de la Republique fran~aise les sommes corres­
pondant aux depenses que celle-ci aurait a supporter a l' egard 
de paya tiers ou de tiers du fait des prejudices vises au para• 
graphe l ci-dessus, y compris les dommag,es et interets fondes 
en droit qui auraient ete verses par la Republique fran1;aise, 
notamment a la suite d'une decision de justice, ainsi que !es 
frais y afferents. 

3. Chaque Partie Contractante repond vis-a-vis de l'autre : 

a) De toutes les consequences financier€s et de tous les preju 
dices qui resulteraient sur le territoire de l'autre Partie Conkac­
tante du fait que les mesures de retention des crues incombant 
a la premiere n'auraient pas ete mises en reuvre dans les delais 
et les conditions prevus a !'article 7 de la presente Convention. 
En ce qui concerne les polders que la Republique fran~aise doit 
amenager sur son territoire, cette clause ne s'applique cepen­
dant que si la Republique federale d,Allemagne a effectue dans 
les delais les versements fixes a rarticle 7, paragraphe 15: 

b) De la mise en reuvre, conformement aux consignes d'exploi­
tation en vigueur, des m1esures de retention des crues qui lui 
incombent en vertu de Particle 7. paragraphe 9. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 ci-<iessus s'appliquent 
mutatis mutandis au paragraphe 3 ci-<iessus. 

5. En cas d'urgence, cbacune des Parties Contractantes pourra 
prendre elle-meme les mesures necessaires sur son territoire 
pour eviter ou limiter les consequences financieres et prejudices 
vises aux paragraphe.s 1 et 3 ci-dessus. Dans la mesure du 
possible, elle en informera a f>avance PAutorite competente de 
l'autre Partie. Cette autre Partie remboursera a la premiere 
les depense.s que celle-ci supporterait de ce fait. Chaque Partie 
Contractante s>efforcera de limiter autant que possible ces 
depenses. 

Article 9. 

Questions douanieres et fiscales. 

1. Cbaque Partie Contractante admettra temporairement en 
suspension des taxes applicables a !'importation des vehicules, 
materiels. outillages et leurs pieces de rechange en libre pra­
tique dans l'autre Etat, pour autant qu,ils soient necessaires a 
!'execution des mesures prevues a la presente Convention. 

Les Administrations fiscales et douanieres competentes se 
concerteront et se preteront toute !'assistance necessaire en vue 
de !'application de leurs legislation et reglementation nationales. 

2. La Republique francaise versera a la Republique federate 
d'Allemagne une indemnite compensatoire egale au montant de 
la taxe a la valeur ajoutee francaise supportee- par les Auto­
rites allemandes competentes a raison des mesures qu'elles 
auront executees a leur frais en territoire francais dans le cadre 
de la presente Convention. 

Cette indemnite compensatoire sera versee annuellement par 
Ia Republique francaise dans un delai de six mois apres determi­
nation de son montant par la Commission permanente. 

Article 10~ 

Occupation des terrains. 

1. La Republique francaise veillera a ce que la Republique 
f ederale d' Allemagne pui.sse disposer en temps voulu des ter­
rains qui seront necessaires a cette derniere en territoire fran­
cais, soit a titre temporaire, soit a titre definitif, pour la mise 
en reuvre des mesures prevues aux articles 2, 3, 4, paragraphe 1, 
et a !'article 7, paragraphes 5 a, 5 b et 11, de la presente 
Convention. 

La Republique federale d' Allemagne prendra a sa c:harge les 
depenses d'acquisition de terrains par la Republique francaise, 
y compris les frals annexes, ainsi que les indemnites a verser. 
Ia versements seront effectues directement aux ayants droit. 

Dans la mesure ou les terrains vises ci-dessus sont deja la pro­
priete de la Republique francaise, celle-ci les mettra gratuitement 
a disposition. 

2. Au cas ou, en application des dispositions des paragra­
phes 2 ou 5 de !'article 1 de la presente Conventilm, il est mis 
fin a l'ajournement de la realisation de la chute de Neuburg. 
weier, la Republique francaise remboursera a !a Republique 
federale d'Allemagne les sommes dont elle !era l'cconomie !ors 
de !'acquisition des terrains necessaires a la realisation de 
l'endiguement en territoire francais, du fait des dispositions du 
paragraphe 1 ci-dessus et de !'article 6 de la presente Convention. 

Le montant des economies ainsi realisees sera ver.se au debut 
de l'annee qui suivra le commencement des travaux de l'endi­
guement. 

Article 11. 

Questions administratives. 

1. La mise en reuvre des mesures prevues a la presente 
Convention sera soumise au droit de la Partie Contractante sur 
le territoire de laquelle elle a lieu. 

2. En ce qui concerne les procedures administratives appli• 
cables aux mesures prevues a la presente Convention, la Repu­
blique francaise agira en tant que de besoin pour le compte 
de la Republique federale d'Allemagne et sauvegardera &ur le 
territoire frahcais les interets de' celle-ci. 

3. Les decisions a intervenir dans le cadre de procedures 
administratives applicables aux mesures prevues a la presente 
Convention devront, en tant que de besoin, etre harmonisees et 
autant que possible prises simultanement. 

4. Les Parties Contractantes porteront en commun la presente 
Convention a Ia connaissance de la Commission Centrale pour 
la navigation du Rhin et lui soumettront le projet de l'amenage­
ment prevu a l'article 3. 

En outre, la Republique federale d' Allemagne lui presentera 
les documents relatifs aux mesures a prendre en vertu de 
!'article 2 de la presente Convention. 

Article 12. 

Commission permanente. 

Dans le cadre de la presente Convention, la Commission perma• 
nente visee a Particle 14 de la Convention du 4 juillet 1969 
as-sumera les missions definies cl-apres. 

Elle devra: 

1. Suivre !'application de la presente Convention, notamment : 

a) Veiller au hon deroulement des travaux conformement aux 
articles 6 et 7; 

b) Le cas echeant, proceder aux constatations visees a }'arti­
cle 1 •r, paragraphe 2 ; 

c) Le cas echeant, preparer les accords vises a l'article 1•'• 
paragraphe 3, et a I'article 2, paragraphe 5 ; 

d) Le cas echeant, pr-endre les decisions visees A !'article 1 n, 
paragraphe 2, dernier alinea, a l'article 3, paragraphe 11, et a 
l'article 7, paragraphe 3 ; 

e) Etablir les consignes d'exploitation des mesures de reten­
tion des crues conformement a !'article 7, paragraphe 9; 

f) Le cas echeant, examiner !es questions de responsabilite 
visees a l'article 8 et etablir le constat des indemnites even­
tuelles; 

g) En tant que de besoin, suivre les procedures administratives 
et veiller ! la coordination des decisions ; 
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h) Proceder A la determination du montant de l'indernnite 
compensatoire prevue a !'article 9, paragraphe 2 ; 

i) Veiller a Ia bonne execution des clauses financieres de la 
presente Convention, en particulier des articles 6, 7, 8 et 10. 

2. Faire toutes recommandations utiles. 

Article 13. 

Reglement des litiges. 

Les litiges eoncernant !'interpretation ou !'application de la 
presente Convention seront regles conformement aux disposition, 
des articles 16 et 17 de la Convention du 4 juillet 1969. 

Article 14. 

Application de la Convention du 4 juillet 1969 
et de la Convention additionnelle du 16 ;umet 1975. 

1. La presente Convention vaut egalement Accord au sens de 
l'article 9, paragraphe 1, de la Convention du 4 juillet 1969. 

2. Les dispositions de la Convention du 4 juillet 1969 et d-e la 
Convention additionnelle du 16 juillet 1975 demeurent applicables 
dans Ia mesure ou elles ne sont pas incompatibles avec celles de 
la presente Convention, ou devenues sans objet du fait de celle-ci. 

Article 15. 

Protocole additionnel. 

Le Protocole additionnel annexe a la presente Convention est 
partie integrante de cette Convention. 

Article 16. 

Champ d'application de la presente Convention. 

La presente Convention s'appliquera egalement au Land de 
Berlin, sauf declaration contraire faite par le Gouvernement de 
la Republique federale d'Allemagne au Gouvernement de la 
Republique francaise dans les trois mois qui suivron-t l'entree 
en vigueur de la presente Convention. 

Article 17. 

Entree en vigueur. 

La presente Convention entrera en vigueur le premier jour du 
mois suivant l'echange des instruments constatant l'accomplisse­
ment des procedures constitutionnelles requises dans chacun 
des deux Etats. 

Fa.it a Bonn, le 6 decembre 1982, en double exemplaire en 
langues francaise et allemande, les deux textes faisant egalement 
foi. 

Pour le Gouvemement de la Republique fran~aise : 
Pour le Gouvernement 

de Ia Republique federale d'Allemagne: 

PROTOCOLE ADDITIONNEL 

Ad Artiele 1, paragraphe 2, et article 3, paragraphe 7. 

L'entretien des ouvrages de regularisatio11 sur le secteur de 
!Jeuve considere se fait dans des conditions techniques accep­
tabJes s'il ne faut pas a cet effet mettre en place en territoires 
francais et allemand au total plus de 150 000 tonnes d'enroche­
ments par an en moyenne sur deux annees consecutiVes. 

Uentretien du chenal sur le secteur de fleuve considere se 
fait dans des conditions techniques acceptables si, du fait de 
dragages, la navigation ne subit pas de g~ne significative a plus 
de deux endroits simultanement, ni pendant p!us de trente 
jours au total par an. 

Ad article 3, paragraphe 10. 

L'entretien normal du chenal en territoire frant;;ais sur l~ 
secte-ur de fleuve considere est celui qui correspond au dragage 
de 7 000 m3 de gravier par an en moyenne sur trois annees 
consecutives. 

L'entretien normal des ouvrages de regularisation en territoire 
fran~ais sur le secteur de fleuve considere est celui qui corres­
pond a Ia mise en place de 1 650 tonnes d'enrochements par an 
en moyenne sur trois annees consecutives, les deux Parties 
Contractantes etant censees effectuer regulierement les travaux 
d'entretien necessaires. 

Ad article 7, paragraphes 5, 13 et 14. 

1. En ce qui concerne !es barrages agricoles mentionnes a 
!'article 7, paragraphe 2, alineas b a d, ainsi qu'un eventuel 
barrage au point kilometrique 211,5, la Republique federale 
d'Allemagne n'est pas tenue d>effectuer des essais de mise en 
retenue entrainant des pertes d'energie et de puissance des 
usines hy.droelectriques du Rhin. La premiere mise en retenue 
a la cote nominale n'aura done heu que lors d'une crue suffi­
samment importante. La Republique fran~aise assurera cepen­
dant des leur reception !'exploitation et Pentretien normal des 
ouvrages qui doivent lui etre remis. La Republique f ederale 
d' Allemagne restera pour ces ouvrages responsable des vices, 
jusqu'a ce que la cote nominale de retenue ait ete atteinte pour 
la premiere fois, sans donner lieu a reserves. Si des reserves 
sont formulees, la Republique federale d'Allemagne restera res­
ponsable jusqu'a ce que ces reserves aient ete levees. La Repu­
blique federale d' Allemagne prendra a sa charge l'elimination 
des vices et la remise en etat des ouvrages. 

2. En ce qui concerne les polders d'Erstein et de la Moder, 
les evaluations des depenses, qui doivent faire l'objet d'un Accord 
entre la Republique franGaise et la Republique federate d' Alle­
magne, ne comprendront pas de montants relatHs a des pertes 
d'energie et de puissance des usines hydroelectriques du Rhin 
entrainees par des essais de mise en retenue. 

3. En ce qui concerne l'entretien et le renouvellement dea 
digues du Grand Canal d' Alsace surelevees et consolidees dans 
le cadre de la realisation des barrages agricoles du point kilo­
metrique 220,5 et le cas echeant du point kilometrique 211,5, 
la Republique federale d' Ailemagne ne supportera que les 
depenses supplementaires entrainees par la surelevation et la 
consolidation de ces digues ainsi que par le fait qu'elles subi· 
ront des sollicitations accrues dn fait des ma-nreuvres des bar­
rages agricoles. D'autre part, la Republique federale d'Allemagne 
ne supportera pas pour l'e,ntretien de ces digues les supplements 
de depenses qui seraient consecutifs a une utilisation etrangere 
a leur destination normale d'endiguement des ouvrages du Grand 
Canal d' Alsace et de retention des crues. 

Ad article 8, paragraphe 3. 

Dans le cas ou il y a lieu d'etablir la responsabilite d'une des 
Parties Contractantes en. ma-tiere de consequences financieres 
et de prejudices qui resulteraient, sur le territoire de l'autre 
Partie Contractante, d'une crue du Rhin, i1 est necessaire de 
dete1·miner la maniere dont se serait ecoulee cett~ crue si toutes 
les mesures de protection contre les crues et de retention des 
crues avaient ete disponibles dans les delais et !es conditions 
prevus- aux articles 6 et 7 de la presente Convention et si toutes 
les mesures de retention deja disponibles avaient ete mises en 
reuvre exactement d'apres les consignes en vigueur (article 7, 
paragraphe 9). 

Il sera fait usage pour cette determination du modele mathe­
mati"que d'ecoulement des crues qui aura ete utilise pour per­
mettre !'elaboration des consignes d'exploitation en vigueur au 
moment de la crue ayant entraine ces cons-equences financieres 
et ces prejudices. Ce modele sera cependant complete par toutes 
les mesures de protection contre les crues et de retention des 
crues encore manqua.ntes qui auraient du etre disponibles d'apres 
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les delais prevus aux articles 6 et 7; les polders mentionnes a 
!'article 7, paragraphe 2g, seront consideres a cette occasion 
comme disponibles sept ans au plus tard apres l'entree en 
vigueur de la presente Convention. 

Ad article 9. 

Les Parti~ Contraetantes constatent que les entrepreneurs 
doivent payer la we a Ia valeur ajoutee, taxe sur le chiffre 
d'affaires relative aux mesures prevues a la presente Convention 
a celui des Etat.s sur le territoire duquel ils executent ees 
mesures. 

17 Avril 1984 


